Un ménage petit bourgeois du Québec de la Belle Époque              : Valeurs, pratiques culturelles et consommation d’une famille francophone by Lambert, Maude-Emmanuelle
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
Article
 
« Un ménage petit bourgeois du Québec de la Belle Époque   : valeurs, pratiques culturelles et
consommation d’une famille francophone »
 
Maude-Emmanuelle Lambert








Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 9 février 2017 10:51
RHAF, vol. 61, no 1, été 2007
Un ménage petit bourgeois 
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résumé • Cette étude analyse et illustre certaines facettes du mode de vie de la petite 
bourgeoisie en milieu rural et périphérique, dans le premier tiers du XXe siècle. Elle met en 
scène le ménage d’un marchand général du village du Quai de Rimouski entre 1897 et 1929, 
à travers l’étude de ses valeurs, de ses pratiques culturelles et de consommation. À cette 
fi n, nous avons utilisé diverses sources et méthodes telles que des livres de comptabilité 
(dont un livre de comptes comprenant la comptabilité privée d’un ménage), des enquêtes 
orales et des photographies familiales. Notre analyse permet de dégager des tendances de 
consommation, d’identifi er des comportements et de comprendre certaines pratiques de 
cette famille dans la gestion quotidienne du ménage et de l’entreprise. Elle offre aussi des 
indications sur certains aspects plus « privés » de la vie de ses membres, notamment sur 
leurs lectures préférées et leurs pratiques en matière vestimentaire. Partant d’une perspec-
tive de microhistoire, nous avons cherché à reconstituer le quotidien d’une famille de la 
petite bourgeoisie rurale dont les pratiques sont marquées du sceau de la respectabilité et 
se situent à la charnière de deux mondes, rural et urbain.
1. Cet article est tiré de mon mémoire de maîtrise La petite bourgeoisie francophone en milieu 
périphérique : parcours historiques d’une famille de marchands généraux de Rimouski, sur trois générations 
(1855-1945), mémoire de maîtrise, Université Laval, 2005, 177 p. J’aimerais remercier Michèle 
Dagenais pour sa lecture rigoureuse des premières versions de cet article et ses encouragements 
ainsi que les membres du Comité de rédaction de la Revue d’histoire de l’Amérique française (RHAF) 
et les évaluateurs anonymes pour leurs suggestions pertinentes. Merci à Donald Fyson pour la 
générosité de ses commentaires et sa patience pendant la rédaction du mémoire. Je suis également 
reconnaissante envers Brian J. Young, Pavel Khol, Sophie-Dominique Lambert, Nicole Pelletier 
et Stéphanie Saint-Pierre qui ont bien voulu commenter des versions préliminaires de ce texte et 
qui ont contribué à préciser mon propos.
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abstract • This article analyses and illustrates certain facets of petit-bourgeois life in a 
rural and outlying region during the fi rst third of the 20th century. It describes the household 
of a general merchant in the village of Rimouski Wharf between 1897 and 1929, focusing 
on the household’s values as well as its consumer and cultural practices. A variety of sources 
and methods were used, such as fi nancial records (including the family’s private accounts), 
oral history interviews and family photographs. The article identifi es certain trends relating 
to consumer behaviour as well as other common practices adopted by the family in the 
day-to-day management of the household and the business. It also offers a glimpse into some 
of the more « private » aspects of the family members’ lives, such as their favorite reading 
material and their choice of clothing. By using a micro-historical approach, we have sought 
to reconstruct the daily life of a petit-bourgeois family living in a rural setting, whose practices 
refl ect a concern for respectability at the crossroads between urban and rural life.
Que savons-nous de la vie des familles bourgeoises au Québec ? Pendant longtemps, la plupart des travaux sur la bourgeoisie ont 
surtout cherché à la catégoriser en évaluant son niveau de fortune et 
l’étendue de son emprise sur le plan économique et politique2. Récemment, 
plusieurs études ont interrogé l’expérience des hommes et des femmes 
de ce groupe social en explorant leurs relations intrafamiliales, leur socia-
bilité et le processus de transmission du patrimoine3. Pour notre part, c’est 
à travers le prisme de ses pratiques culturelles que nous proposons de 
l’aborder4.
Cet article s’intéresse au mode de vie (conditions d’existence d’un 
groupe) d’une famille de la petite bourgeoisie en milieu rural et périphé-
rique, dans le premier tiers du xxe siècle. À travers l’exploration des liens 
entre la vie privée et l’entreprise familiale, les rapports de genre et cer-
taines pratiques culturelles d’un ménage de marchands généraux de 
Rimouski, il souhaite contribuer aux connaissances sur un groupe social 
dont le cheminement dans le Québec du xxe siècle demeure largement 
méconnu. Précisons qu’il ne s’agit pas de faire l’histoire d’une famille, 
mais bien de voir comment ce cas très précis peut nous renseigner sur 
2. Paul-André Linteau, « Quelques réfl exions autour de la bourgeoisie québécoise (1850-
1914) », RHAF, 30,1 ( juin 1976) : 55-66.
3. Françoise Noël, Family Life and Sociability in Upper and Lower Canada, 1780-1870 (Montreal, 
McGill-Queen’s University Press, 2003), 372 p.  ; Thierry Nootens, « “Je crains fort que mon pauvre 
Henri ne fasse pas grand-chose…”. Les héritiers “manqués“ et les querelles de la succession 
Masson, 1850-1930 », RHAF, 59,3 (hiver 2006) : 221-257.
4. Sur les débats et les derniers développements dans l’étude de la bourgeoisie : Sylvie Aprile 
et Judith Lyon-Caen, « Introduction », Revue d’histoire du xixe siècle, 34 (2007). La bourgeoisie : mythes, 
identités et pratiques, http ://rh19.revues.org/document1252.html [consulté le 25 juillet 2007].
certaines caractéristiques de la petite bourgeoisie en milieu rural. L’ap-
proche microhistorique retenue nous semble tout indiquée, car elle 
permet d’étudier en profondeur une question et d’aller au-delà de la 
simple constatation de la variété des expériences. C’est donc dans cette 
perspective que nous avons cherché à reconstituer l’expérience petite 
bourgeoise de cette famille et à la replacer dans son contexte social et 
historique5. En quoi cette famille peut-elle nous éclairer sur le mode de 
vie de la petite bourgeoisie en région ? Est-elle différente ou semblable 
dans ses pratiques des portraits tracés par l’historiographie européenne 
et canadienne ?
Le ménage choisi est celui d’Alphonse-Pierre St-Laurent, son épouse 
Catherine, leurs enfants ainsi que les serviteurs et les parents qui vivent 
sous leur toit. La périodisation (1897-1929) correspond à la vie active d’une 
génération de St-Laurent : elle recoupe le début de la vie maritale et pro-
fessionnelle du marchand St-Laurent (1897) et se termine avec le règle-
ment de sa succession (1929). Alphonse-Pierre se marie à deux reprises : 
une première fois en 1897 avec Clara Lavoie et une seconde fois en 1910 
avec Catherine Thériault. Attendu que nous possédons surtout des docu-
ments archivistiques et photographiques concernant Alphonse-Pierre et 
sa deuxième épouse, notre étude favorisera la période allant de 1910 à 
1929. Ce couple nous servira aussi de point de référence, car la composi-
tion du ménage change considérablement au fi l des années, au gré des 
naissances, des mariages et des décès6.
À la mort de son père survenue en 1896, Alphonse-Pierre devient le 
deuxième propriétaire d’un magasin général. Établis depuis 1855 dans le 
village du Quai de Rimouski, les St-Laurent ont acquis au fi l des ans une 
solide réputation auprès de ses habitants et de ceux des environs7. Ils se 
5. Giovanni Levi, « On Microhistory », dans Peter Burke, dir., New Perspectives on Historical 
Writing (Oxford, Polity Press, 1992), 93-113. Brad S. Gregory, « Is Small Beautiful? Microstory and 
History of  Everyday Life », History and Theory, 38,1 (1999) : 100-110.
6. En 1910, il est composé de sept personnes : le couple St-Laurent, une servante, deux garçons 
issus du premier mariage de l’époux, une de ses sœurs célibataire et un de ses neveux. À cela 
s’ajouteront sept enfants, deux garçons et cinq fi lles nés entre 1910 et 1924. Le neveu et l’un des 
fi ls du marchand vont se marier et quitter la maison familiale, alors qu’un autre va s’engager dans 
l’armée américaine comme télégraphiste au début des années 1920. Quant à la sœur du marchand 
qui vivait avec la famille, elle meurt en 1924. Ainsi, à la toute fi n de la période étudiée, c’est-à-dire 
en 1929, le ménage St-Laurent est composé de neuf  personnes : madame St-Laurent, ses cinq 
fi lles, ses deux fi ls et une servante, Alphonse-Pierre étant décédé subitement des suites de pro-
blèmes cardiaques en décembre 1927.
7. Il s’agit d’une petite agglomération située à quelques kilomètres de Rimouski. Pendant 
longtemps un lieu-dit, sa reconnaissance offi cielle n’est survenue qu’en 1939, avec le détachement 
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font aussi connaître en tant que Ship Chandler auprès des équipages qui 
transitent par le quai, en leur offrant un vaste choix de fournitures8. 
L’accroissement du trafi c maritime, des pratiques d’affaires habiles et 
l’établissement d’une clientèle socialement et géographiquement diver-
sifi ée vont contribuer à la prospérité de l’entreprise. En regard de son actif  
net, la famille St-Laurent est, jusqu’en 1960, l’une des familles les plus 
prospères du village du Quai de Rimouski.
La deuxième génération de St-Laurent bénéfi cie du prestige que la 
première a acquis par des alliances matrimoniales au sein de la notabilité 
locale, le développement d’un réseau social et l’exercice de différentes 
charges civiles9. Les marchands comptent parmi leurs proches un briga-
dier-général (Antonin Thériault), un futur lieutenant-gouverneur du 
Québec (Dr Eugène Fiset) et l’évêque de Rimouski (Mgr Georges 
Courchesne). Comme son père Joseph, Alphonse-Pierre fait partie de 
l’élite institutionnelle de Rimouski et occupe différents postes au cours 
de sa carrière : juge de paix à partir de 1905 et marguillier en 192510. Sa 
deuxième épouse Catherine provient aussi d’une famille de commerçants 
relativement aisée et bien établie dans le milieu rimouskois. Elle est la fi lle 
de Pierre Thériault, un marchand ferblantier en affaires depuis le milieu 
des années 1880 et fondateur d’une Société de fabrication de beurre et de 
fromage en 1888, probablement la première du genre à Rimouski11.
administratif  de Rimouski et la création de la municipalité de village de Rimouski-Est. Sur l’im-
portance économique et sociale du magasin St-Laurent au sein de cette communauté voir : 
Maude-Emmanuelle Lambert, « Le patrimoine disparu de Rimouski-Est : le magasin général
St-Laurent et Ship Chandler du Quai de Rimouski », L’Estuaire, Revue d’histoire des pays de l’estuaire 
du Saint-Laurent, 67 ( juin 2007) : 3-9.
8. Un Ship Chandler est un fournisseur ou un détaillant en articles de marines (voilure, câblage, 
ancre, etc.).
9. Pour une analyse de la clientèle de Joseph St-Laurent, de son réseau de relations person-
nelles, des alliances matrimoniales qu’il contracte par l’intermédiaire de ses enfants et de ses 
nominations à des charges publiques, voir le premier chapitre de notre mémoire de maîtrise.
10. Jean-René Thuot, « Élites locales, institutions et fonctions publiques dans la paroisse de 
Saint-Roch-de-l’Achigan, de 1810-1840 », RHAF, 57,2 (automne 2003) : 173-208.
11. BAnQ-Rimouski, TP11,S19,SS20,SSS48, Cour supérieure, Greffe de Rimouski, Raisons 
sociales et déclarations, Déclaration de société par Pierre Thériault, 1888. Thériault semble assez à 
l’aise fi nancièrement pour faire instruire son fi ls Antonin et sa fi lle Catherine. Celle-ci est pen-
sionnaire dans une école ménagère à Saint-Romuald, près de Québec. En 1908, l’agence Dun lui 
attribue un chiffre d’affaires se situant entre 3000 $ et 5000 $, alors qu’en 1909, Bradstreet l’évalue 
entre 2000 $ et 3000 $.
Figure 1
Portrait de mariage d’Alphonse-Pierre St-Laurent 
et de Catherine Thériault, vers 1910. Collection de l’auteure.
Si la notabilité (la reconnaissance sociale par la communauté) et l’ap-
partenance de la famille St-Laurent à l’élite locale (l’exercice d’un pouvoir) 
sont évidentes, le statut petit bourgeois que nous lui prêtons demande 
quelques précisions. Certains auteurs ont remis en question l’unité sociale 
et idéologique d’une petite bourgeoisie formée de commerçants et de 
petits propriétaires indépendants12. D’autres ont pourtant mis au jour la 
12. David Monod, Store Wars. Shopkeepers and the Culture of  Mass Marketing, 1890-1930 (Toronto, 
University of  Toronto Press, 1996), 438 p.
Un ménage petit bourgeois du Québec de la Belle Époque  41
Cette photographie est caractéristique des portraits bour-
geois par sa mise en scène. Plus conventionnelle que les 
photographies amateurs de notre corpus, cette image permet 
néanmoins de juger de certaines pratiques vestimentaires des 
St-Laurent.
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cohésion du groupe dont l’existence est révélée par l’étude de ses com-
portements et de ses pratiques spécifi ques, les uns et les autres étant 
infl uencés tantôt par des valeurs bourgeoises, tantôt par celles du monde 
ouvrier. Selon Geoffrey Crossick et Heinz-Gerhard Haupt, ces pratiques 
ressortent plus particulièrement quand on examine les liens entre la 
famille et l’entreprise. L’importance de la vie familiale, mais aussi un 
attachement très fort à une culture du travail, à la propriété privée (sym-
bole de son indépendance économique) et à la communauté locale (par 
la défense de ses intérêts) caractériseraient l’identité petite bourgeoise. 
Celle-ci se défi nit aussi par sa volonté de se distinguer socialement et 
culturellement de sa clientèle (milieux ouvriers ou agricoles), en faisant 
sienne certaines des valeurs de la bourgeoisie (dont la respectabilité)13.
Sans aller jusqu’à dire que le petit bourgeois est un bourgeois par imi-
tation, nous croyons que certains grands principes structurant la cohésion 
culturelle de la bourgeoisie (comme la notion des sphères séparées) se 
retrouvent à des degrés différents chez la petite bourgeoisie. Ainsi, dans 
cet article, c’est en nous attardant aux pratiques sociales et culturelles du 
ménage St-Laurent, plutôt qu’en cherchant à mesurer son niveau de for-
tune ou son degré d’insertion dans les réseaux de pouvoir, que nous avons 
reconstitué son expérience historique, une expérience inscrite à la char-
nière du monde rural et du monde urbain.
Dans un premier temps, nous verrons en quoi la notion de respectabi-
lité est centrale chez les St-Laurent. Celle-ci se décline au niveau des 
représentations de l’entreprise, de sa gestion quotidienne, de la prévoyance 
et de l’épargne, mais aussi à travers le rôle social de la famille au niveau 
local (charité et philanthropie). La séparation des sphères d’infl uence de 
chaque sexe, les obligations fondées sur le genre et le statut social, contri-
buent aussi à parfaire cette image de respectabilité. Certaines pratiques 
culturelles de la famille (lectures, voyages, pratiques vestimentaires et 
esthétiques) permettront à leur tour de rendre compte de la nature des 
liens qu’entretient cette petite bourgeoisie rurale avec le monde urbain. 
Bien qu’elle vive en périphérie des grands centres, la famille St-Laurent 
n’est pas coupée de l’infl uence des villes, des États-Unis ou du « monde 
moderne ». Les progrès dans les domaines des transports et des commu-
nications lui permettent de sortir de sa région d’attache, de découvrir une 
réalité différente de la sienne et d’adopter de nouvelles modes.
13. Geoffrey Crossick et Heinz-Gerhard Haupt, dir., The Petite Bourgeoisie in Europe, 1780-1914. 
Enterprise, Family and Independence (London, Routledge, 1995), 296 p.
Afi n de reconstituer l’expérience historique de cette famille, nous avons 
mis à contribution divers témoignages souvent sous-exploités par les 
historiens, en plus des traditionnelles sources généalogiques et notariales. 
Les livres de comptes occupent une place centrale dans ce corpus, et tout 
particulièrement un livre intitulé Registre des Factures et Paiements Achats 
(1916-1927)14. À la différence des autres livres du magasin, celui-ci contient 
les dépenses « privées » de la famille, ce qui permet de tracer un portrait 
de son mode de vie et de sa consommation. On y retrouve des informa-
tions sur l’achat de vêtements des membres de la famille, la liste des 
journaux auxquels ils sont abonnés, de même que des indications sur 
certaines questions aussi variées que l’éducation des enfants, les dons de 
bienfaisance et les placements de la famille. Pour traiter ces informations, 
nous avons fait appel à une base informatisée15.
Nous avons aussi procédé à une série d’entrevues auprès de trois fi lles 
du marchand St-Laurent et de quatre amis et proches parents afi n de 
préciser certaines questions sur lesquelles les livres de comptabilité étaient 
muets (telles la gestion quotidienne du magasin, la contribution de 
l’épouse ou encore les relations de la famille avec ses domestiques). Les 
entrevues semi-dirigées ont été privilégiées afi n d’orienter le témoignage 
vers des questions soulevées par cette étude, mais aussi pour laisser aux 
informateurs une latitude dans le choix des thèmes qu’ils souhaitaient ou 
non développer. Des anecdotes, le rappel de moments clés ou de certains 
événements historiques, mais surtout des photographies ont servi à sti-
muler leur mémoire et la communication de leurs souvenirs16.
Ces photographies étant au cœur de notre démarche d’enquêtes orales, 
nous avons décidé de les analyser et de les utiliser pour illustrer notre 
propos. La centaine de photographies recueillies auprès de membres de la 
famille St-Laurent éclaire une variété de thèmes liés au mode de vie de cette 
famille. La richesse de ce corpus tient surtout au fait qu’il est composé 
largement de photographies amateurs, non statiques et plutôt spontanées 
14. A.-P. St-Laurent, marchand général, Quai de Rimouski. Registre des Factures et Paiements 
Achats, etc., 1916-1927, 379 p. (Archive privée conservée par Paul St-Laurent). Sur les livres de 
comptes : Donald Fyson, « Du pain au madère. L’alimentation à Montréal au début du xixe siècle », 
RHAF, 46,1 (été 1992) : 67-90.
15. Nous avons utilisé le programme Filemaker Pro en constituant une fi che pour chacune des 
entrées du livre. Ce travail de compilation a donné près de 2600 fi ches qui ont permis d’établir 
des statistiques et de dégager des pratiques de consommation récurrentes ou signifi catives.
16. Denyse Baillargeon, « Histoire orale et histoire des femmes : itinéraires et points de ren-
contre », Recherches féministes, 6,1 (1993) : 53-68.
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contrairement à celles d’un photographe de studio. Il est possible d’y déceler 
beaucoup plus qu’une illustration ou une description d’un mode de vie. Les 
conditions de production de ces sources sont suscitées par des instants de 
plaisir, de bonheur, de fi erté, mais aussi par la manière dont on cherche à 
être représenté, pour ne pas dire immortalisé. La photographie n’étant pas 
une représentation de la réalité, mais bien un objet construit, elle se révèle 
particulièrement riche de sens17.
PORTRAIT D’UN MÉNAGE PETIT BOURGEOIS : 
SE CONFORMER À UN IDÉAL DE RESPECTABILITÉ
L’étude des sources offre une image intimiste du marchand Alphonse-
Pierre St-Laurent et de son épouse Catherine. Les livres de comptes 
révèlent une attitude prudente dans la gestion des affaires et du patri-
moine familial. Les investissements consignés laissent deviner un homme 
prévoyant et attentif  au bien-être et à l’avenir de sa famille. Les dons faits 
par le couple à des communautés, des organismes religieux, des confréries 
ou simplement à la paroisse, attestent de sa religiosité et de sa charité. 
Des témoignages oraux permettent aussi d’esquisser le portrait d’une 
dame St-Laurent pieuse, généreuse et charitable, mais également timide, 
effacée et passive. Son retrait par rapport aux affaires de son mari et son 
association à l’univers privé et domestique sont conformes aux normes 
régissant l’existence des femmes de la bourgeoisie à cette époque. En fait, 
le profi l du couple St-Laurent répond à l’idéal bourgeois du xixe siècle qui 
prône la séparation du public et du privé en deux sphères distinctes18.
Le maintien des acquis familiaux : une gestion prudente du patrimoine familial
La prudence révélée par l’analyse des pratiques d’épargne et d’investisse-
ment du marchand St-Laurent contraste fortement avec l’esprit d’entre-
prise que nous avons pu observer dans notre mémoire de maîtrise chez 
la première génération de St-Laurent. Dans la deuxième moitié du xixe 
siècle, celle-ci avait fondé deux magasins et établi une clientèle dans la 
17. Ilsen About et Clément Chéroux, « L’histoire par la photographie », Études photographi-
ques, 10 (novembre 2001) : 9-29  ; pour une analyse des représentations de la bourgeoisie à travers 
la photographie, voir l’étude stimulante de Manuel Charpy, « La bourgeoisie en portrait. Albums 
familiaux de photographies des années 1860-1914 », Revue d’histoire du xixe siècle, 34 (2007)  ; La 
bourgeoisie : mythes, identités et pratiques, www.rh19.revues.org/document1382.html [consulté le 
25 juillet 2007].
18. La notion de respectabilité a reçu une attention particulière, surtout quant à « la place » 
que doivent occuper les femmes au sein de la culture protestante. Nancy Greer Hall, A Respectable 
Woman’s Place : The Ideology of  Gender in Protestant Ontario, 1830 to 1890, thèse de doctorat (histoire), 
University of  Manitoba, 1994, 362 p.
région rimouskoise en plus de faire des affaires sur la Côte-Nord et en 
Gaspésie19. À l’inverse, le mot d’ordre de la deuxième génération semble 
être la conservation et la mise en valeur des acquis sociaux, aussi bien 
qu’économiques. Cette tension entre esprit capitaliste bourgeois et pru-
dence est loin d’être aussi contradictoire ou unique qu’elle n’y paraît au 
premier abord. Les travaux récents de Thierry Nootens révèlent que la 
« transmission des biens à l’intérieur d’une famille pouvait relever d’une 
logique relativement étrangère aux pressions et transformations favorisant 
une plus grande circulation des biens et une accélération des échanges20 ». 
Certes, la gestion du patrimoine privé pouvait varier d’une famille à 
l’autre, dépendamment des facteurs individuels, du poids des héritages et 
des circonstances de temps et de lieu. À l’exemple des petits commerçants 
étudiés par Sylvie Taschereau, on peut facilement penser que des hommes 
qui ne possèdent pratiquement rien n’hésitent pas à prendre des risques 
et à s’endetter21. À l’inverse, d’autres ont une gestion fondée sur des habi-
tudes d’épargne fort éloignées de l’esprit capitaliste et s’efforcent avant 
tout de conserver la fortune qu’ils ont accumulée par leur travail ou 
acquise d’un héritage.
La famille d’Alphonse-Pierre St-Laurent appartient à ce deuxième 
groupe qui, déjà bien pourvu à la deuxième génération, prend peu de 
risques et cherche à protéger ses acquis par l’épargne et des investisse-
ments prudents. L’importance accordée à l’assurance est révélatrice de 
cette attitude. Sur une période de douze ans, St-Laurent consacre 8829,22 $ 
au paiement d’assurances diverses destinées à protéger ses investissements 
immobiliers, son fonds de commerce et l’avenir fi nancier des membres 
de sa famille. Cette somme correspond à 19 % de tout ce qui est consigné 
dans le livre de comptabilité privée. Elle se répartit inégalement entre 
l’assurance des biens immobiliers et l’assurance-vie. Ainsi, au cours de 
cette période, le marchand assure son magasin et ses deux maisons contre 
le feu pour une somme totale de 2398,24 $ (soit en moyenne 200 $ par 
année). Cette prévoyance apparaît de façon encore plus manifeste dans 
les montants destinés à l’assurance-vie. Pendant douze ans, il y consacre 
6430,98 $, c’est-à-dire en moyenne 536 $ par année et 72 % du montant 
total affecté aux assurances. De ce montant, 4109,18 $ servent uniquement 
19. Voir à ce titre, le premier chapitre de notre mémoire de maîtrise.
20. T. Nootens, « Je crains fort… », loc. cit., 257.
21. Sylvie Taschereau, « “Behind the Store” : Montreal Shopkeeping Families Between the 
Wars », dans Bettina Bradbury et Tamara Myers, dir., Negociating Identities in 19th and 20th Century 
(Vancouver, University of  British Columbia Press, 2005), 235-258.
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à payer une assurance-vie à son nom auprès de la mutuelle d’assurance 
l’Union Saint-Joseph du Canada. À cette époque, une assurance-vie n’est 
pas seulement une assurance : elle est aussi une forme de placement qui 
constitue en quelque sorte le fonds de retraite de l’assuré. Il s’agit en fait 
d’un placement à faible risque, ce qui équivaut un peu à laisser son argent 
à la banque.
La prudence de St-Laurent dans ses investissements se traduit égale-
ment par l’achat d’obligations d’épargne et d’actions de sociétés à faibles 
risques. Au début des années 1920, il acquiert 50 obligations de la France 
à la Société générale du Canada et 25 obligations d’épargne de la ville de 
Paris, totalisant près de 2000 $. L’étude des actes notariés nous montre 
une pratique immobilière prudente et avisée : Alphonse-Pierre n’a pas 
tendance à accumuler les propriétés et encore moins à faire de la spécu-
lation foncière. La comptabilité indique qu’il privilégie la mise en valeur 
de ses deux maisons en y effectuant diverses rénovations et en y installant, 
au début des années 1920, des commodités comme l’électricité, l’eau 
courante et le téléphone.
Cette prévoyance d’Alphonse-Pierre permet d’assurer à ses enfants et 
à sa veuve un bel avenir « économique ». À sa mort en 1927, il laisse 
environ 32 000 $ d’actif  (sans compter l’immobilier). Une fois les dettes 
et les droits de successions payés, sa veuve dispose d’un peu plus de 
26 000 $, ce qui équivaut, de nos jours, à 310 800 $ en tenant compte du 
taux d’infl ation22. En termes de rendement (le taux de rendement approxi-
matif  des obligations du gouvernement canadien étant à l’époque de 5 %), 
cette somme procure probablement à la veuve St-Laurent une rente de 
1300 $ par année, ce qui n’est pas une somme fabuleuse mais qui suffi t 
très bien pour être à l’aise23. Si l’on tient compte du fait qu’elle bénéfi cie 
aussi de l’argent provenant de l’assurance-vie de son mari et que le loyer 
ne lui coûte rien, on peut supposer qu’elle dispose d’assez d’argent pour 
vivre décemment24. D’ailleurs, cette jolie somme, jointe au produit des 
22. Chiffres obtenus à partir des grilles de calcul de Statistique Canada, Indices des prix à la 
consommation pour le Canada, mensuel, 1914-2006 (série P100000). On peut aussi calculer l’infl ation 
à partir de : « Feuille de calcul de l’infl ation », Banque du Canada, www.banqueducanada.ca/fr/
taux/infl ation_calc-f.html [consulté le 25 juillet 2007].
23. À titre comparatif, en 1928-1929 à Montréal (le portrait est semblable dans l’ensemble du 
Canada), les gérants gagnaient en moyenne 3438 $ par année, les professionnels 2347 $, les com-
merçants 1972 $ et les contremaîtres 1752 $, tandis que les commis recevaient 1336 $. Terry Copp, 
The Anatomy of  Poverty : The Condition of  the Working Class in Montreal 1897-1929 (Toronto, 
McClelland and Stewart, 1974), 40.
24. Archives privées de l’auteure, Compte de la succession d’Alphonse-Pierre St-Laurent, Gouver-
nement de la Province de Québec, Bureau du Revenu, le 28 janvier 1928.
assurances, permet à la famille St-Laurent de traverser la crise économique 
des années 1930 sans trop de privation, malgré la lenteur de la plupart des 
clients à payer leurs dettes envers le magasin25.
Un rôle social respectable : la philanthropie
Mieux nantis que de nombreuses familles rimouskoises, les St-Laurent 
pratiquent la charité et n’hésitent pas à donner des sommes importantes 
à leur paroisse et à leur communauté, même en période diffi cile. En fait, 
c’est une véritable tradition de bienfaisance qui s’établit au sein de la 
deuxième génération de St-Laurent. Engagés socialement dans leur com-
munauté, les St-Laurent prennent part à la gestion de la Fabrique
(St-Laurent est marguillier en 1925) et offrent d’importantes contributions 
monétaires à des organismes de charité26. Le livre de comptabilité fait 
mention de plusieurs dons aux communautés religieuses (Sœurs de la 
Charité) et à des organismes de promotion religieuse (Propagation de la 
foi, l’Union de Prière et les Biens de la Terre église). Des sommes subs-
tantielles sont aussi versées pour la construction d’un monument voué 
au Sacré-Cœur en 1918 et 1919 (totalisant 319,75 $). Toutefois chez les 
St-Laurent, la charité et la philanthropie ne sont pas seulement des valeurs 
familiales : elles sont avant tout des valeurs féminines.
À n’en pas douter, les dons et la philanthropie de la famille St-Laurent 
lui valent les bonnes grâces du clergé rimouskois. Catherine St-Laurent 
est sans doute celle qui a le plus contribué à la réputation de la famille 
dans ce domaine. Son action caritative, après la mort de son mari, lui 
attirera la sympathie des prêtres, des communautés religieuses et même 
de son évêque. Elle a su développer d’excellentes relations avec les repré-
sentants du clergé rimouskois, à un point tel que la maison est fréquem-
ment remplie de prêtres qui viennent la visiter et, bien souvent, jouer aux 
cartes et profi ter d’un bon repas. L’une de ses fi lles raconte que l’arche-
vêque de Rimouski, Mgr Courchesne (1928-1950), venait lui rendre visite 
à l’occasion. Il lui est même arrivé de parcourir à pied la distance de quatre 
ou cinq kilomètres séparant l’évêché du Quai, en longeant la voie 
ferrée.
25. La famille St-Laurent n’aurait pas vraiment modifi é son train de vie durant la Crise. 
Entrevue avec Paul Ouellet, Rimouski, 14 avril 2002.
26. En 1906, ils vont prêter pour 99 ans un terrain à la Commission scolaire de Rimouski pour 
la construction d’une école dans l’arrondissement du Quai. Bureau de la publicité des droits de 
Rimouski, no 36374, Bail par Alphonse-Pierre St Laurent à la Corporation scolaire de Saint Germain de 
Rimouski, 26 avril 1906, greffe du notaire Louis de Gonzague de Belzile, no 4253.
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Monseigneur Courchesne était descendu voir maman. Il était venu prendre 
une marche à pied, de l’évêché  ; il était venu par le chemin de fer, tout le long. 
Il était venu voir maman qui était malade au lit27.
Ils venaient jouer au bridge, mais ils venaient surtout prendre une petite 
liqueur fi ne ou manger du sucre à la crème. Il y avait beaucoup de prêtres qui 
venaient parce que Madame Thériault, la grand-maman, les recevait puis bon, 
c’était à la mode dans ce temps-là. Il y avait une supposée classe gouvernante 
qui avait les moyens de les recevoir et eux autres en profi taient28.
Cette générosité des St-Laurent avait-elle pour but d’acquérir une cer-
taine reconnaissance sociale ? Si ces dons étaient faits de bon cœur, il ne 
faut pas perdre de vue que cette pratique est aussi intimement liée au 
statut social de la famille, car comme l’a affi rmé l’un de nos témoins, « on 
était les premiers que les curés venaient voir29 ». N’oublions pas que, pour 
le notable, la philanthropie et la charité sont très importantes pour 
acquérir de la respectabilité. L’action charitable, qui se traduit par un 
engagement au sein de sa paroisse, par des dons ou par de l’aide fi nancière, 
assure une visibilité auprès de ses concitoyens. Elle répond aux valeurs 
catholiques (et protestantes) et à une pression sociale exercée par la com-
munauté envers les personnes ayant un certain statut et une relative 
aisance économique. « Devoir de classe », la charité publique est aussi 
intimement liée au rôle des femmes qui aspirent à la bourgeoisie30. À cet 
égard, le cas de madame St-Laurent est particulièrement édifi ant. Il nous 
montre une femme qui s’investit dans la vie de sa communauté, respectée 
de plusieurs et forte des liens personnels qu’elle a su établir avec des per-
sonnages publics. Cela dit, cette image d’une femme engagée dans la 
sphère publique contraste très fortement avec celle d’une Catherine St-
Laurent effacée se tenant à l’écart de l’entreprise de son mari.
L’univers respectable de l’entreprise familiale : 
gestion et contribution des enfants et de l’épouse
La manière de gérer l’entreprise familiale chez les St-Laurent est révéla-
trice de leur recherche de respectabilité. Depuis une trentaine d’années, 
de nombreux historiens se sont employés à mettre en évidence et à com-
prendre l’évolution historique de la petite entreprise des xviiie et xixe siè-
cles et du début du xxe. Plusieurs ont noté son caractère familial ainsi que 
27. Entrevue avec Corinne St-Laurent, Sorel, 27 avril 2002.
28. Entrevue avec Jacques Bastien, Québec, 29 avril 2002.
29. Entrevue avec C. St-Laurent.
30. N. Greer Hall, A Respectable Woman’s Place …, op. cit.
l’importance grandissante de la contribution des divers membres du clan 
familial, de la transmission du savoir et des valeurs familiales, tant chez 
les artisans que chez les petits boutiquiers. On a également opposé cet 
idéal qui consiste à devenir son propre patron, aux conditions de vie pré-
caires, aux diffi cultés économiques et aux multiples faillites d’une grande 
majorité de petits entrepreneurs31. D’autres auteurs ont insisté sur l’idéo-
logie entourant le succès (et l’échec) de cette quête d’indépendance. Le 
succès de l’homme et de son entreprise dépendait largement de son habi-
leté à se tailler une réputation honorable et à inspirer la confi ance au sein 
31. G. Crossick et H.-G. Haupt, dir., The Petite Bourgeoisie…, op. cit.  ; S. Taschereau, « “Behind 
the Store”… », loc. cit., 235-258.
Figure 2
Publicité du magasin St-Laurent,  Alphonse Fortin, 
Fête du Centenaire de Rimouski.  Album-souvenir. Notes historiques 1829-1929 
(Rimouski, Imprimerie Générale, 1929), xxi.
Un ménage petit bourgeois du Québec de la Belle Époque  49
On aperçoit sur cette image le portrait d’Alphonse-Pierre St-Laurent, alors décédé, à titre de 
fondateur, et de son neveu Émile Ouellet, gérant du magasin. Sans aucun doute, cette publicité 
a pour but d’établir une fi liation entre le défunt marchand et son gérant, car ce dernier s’oc-
cupera entièrement de la gestion du magasin au nom de la veuve St-Laurent pendant une 
quinzaine d’années.
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d’une communauté, particulièrement auprès de ceux qui se trouvaient 
en position de pouvoir32. Plus précisément, dans le cadre d’une entreprise 
familiale, l’établissement d’une tradition d’affaires et d’une réputation de 
« maison honorable » est vu comme synonyme de respectabilité.
Comme c’est le cas dans la plupart des entreprises familiales, la respec-
tabilité est centrale dans la gestion du magasin St-Laurent. Elle est mar-
quée non seulement par la tradition familiale, mais aussi par le respect et 
l’ordre que tente d’établir le marchand St-Laurent à l’intérieur de son 
établissement. Les publicités du magasin mettent l’accent sur son ancien-
neté en évoquant sa date estimée de fondation (« depuis 1850 »). Elles 
marquent également la transmission des affaires d’une génération à 
l’autre : « Joseph St-Laurent, fondateur, Alphonse-Pierre St-Laurent, fi ls 
du fondateur et Fernand St-Laurent, petit-fi ls du fondateur33 ».
Lieu de passage et de rencontres quotidiennes, le magasin St-Laurent 
constitue, au dire de nos témoins, l’un des seuls points de rassemblement 
du petit village du Quai34. Le fi ls du gérant de l’époque évoque la présence 
tardive de plusieurs hommes « jusqu’à huit ou neuf  heures du soir » et de 
rassemblements de ce qu’il appelle de façon savoureuse « la ligue du vieux 
poêle35 ». Aussi, le marchand St-Laurent s’assure-t-il d’éviter les confl its ou 
les débordements à l’intérieur de son magasin en y réglementant quelque 
peu les manifestations de sociabilité. Ainsi, bien qu’il permette aux 
hommes de se réunir dans le magasin et de discuter près du poêle, il leur 
interdit de consommer de l’alcool ou même de fumer. Comme en a 
témoigné l’une de ses fi lles, de telles pratiques auraient pu nuire à la 
réputation de son père et, pour reprendre ses mots, à sa respectabilité36.
La gestion du magasin St-Laurent est d’abord et avant tout une affaire 
de famille. Comme c’est le cas chez la plupart des petits entrepreneurs, les 
liens de parenté qui unissent le marchand à ses employés sont particuliè-
32. David G. Burley, A Particular Condition in Life : Self-Employment and Social Mobility in Mid-
Victorian Brantford, Ontario (Montreal, McGill-Queen’s University Press, 1994), 191.
33. « 100 ans à votre service St-Laurent Enr. », L’Écho du Bas-St-Laurent, 23 juin 1955, 18-19.
34. À l’époque, le magasin général, situé au cœur de la sociabilité villageoise est l’un des lieux 
les plus fréquentés du village, avec le bureau de poste et l’église. Au centre du village du Quai, le 
magasin St-Laurent ne fait pas exception : « Le point de rassemblement du village de Rimouski-Est 
c’était le magasin général. C’était une halte. Toutes les nouvelles partaient de là. » Entrevue avec 
J. Bastien. Sur la sociabilité dans les magasins généraux, voir M.-E. Lambert, « Le patrimoine 
disparu de Rimouski-Est… », loc. cit.
35. Entrevue avec Paul Ouellet, 14 avril 2002.
36. Entrevue avec Mariette St-Laurent, Québec, 15 avril 2001. Précisons aussi que les femmes 
sont absentes de ces descriptions de sociabilité « tardive » à l’intérieur du magasin St-Laurent.
rement révélateurs du caractère familial de l’entreprise. En plus d’avoir 
comme commis, puis comme gérant, l’un de ses neveux, le marchand 
emploie tour à tour ses deux fi ls aînés, jusqu’à leur départ de la maison 
vers 1920. Toutefois, les affaires sont une responsabilité masculine. Entre 
le début de notre période et 1935, madame St-Laurent et ses fi lles restent 
en retrait. Bien que la gestion d’une entreprise par des femmes ou leur 
participation aux activités commerciales de leur mari soit un fait histori-
quement reconnu, celles-ci sont publiquement tenues à l’écart de ce rôle. 
Leur présence au sein de l’entreprise est remplacée par celle des hommes 
en raison d’impératifs liés au statut social, à l’idée que l’on se fait de la place 
que doivent occuper les femmes de la bourgeoisie et à l’idéal des « sphères 
séparées37 ». Certes, le recours au travail des femmes tend à rapprocher les 
commerçants des classes ouvrières ou de la lower middle class plus que de 
la bourgeoisie : le rôle des épouses dans l’entreprise familiale créant en 
quelque sorte des diffi cultés pour l’aspirant petit bourgeois38. Par contre, 
comme l’a récemment montré Béatrice Craig, les femmes de la petite 
bourgeoisie ne disparaissent pas pour autant de la sphère commerciale et 
elles n’adhèrent pas nécessairement, partout en Occident, à cet idéal des 
« sphères séparées » qui se met en place à la fi n du xviiie siècle39.
Dans le cas de la famille St-Laurent, cette contradiction entre le statut 
social et le travail de la femme derrière le comptoir du magasin ne pose 
pas de diffi culté puisque madame St-Laurent ne s’intéresse pas directe-
ment à l’entreprise. Selon les témoignages, elle ne s’est jamais occupée 
de tenir le magasin ou de prêter main forte à son mari dans la gestion 
quotidienne de celui-ci40. La relative aisance économique de la famille 
37. De nombreux travaux ont montré l’importance des femmes dans certains domaines des 
affaires et comment celles-ci pouvaient constituer un « investissement caché » dans le commerce 
de leur mari. Voir L. Davidoff  et C. Hall, « Hidden Investment », Family Fortunes…, op. cit., 272-315  ; 
Alain Faure, « The Grocery Trade in Nineteenth-Century Paris : A Fragmented Corporation », 
Geoffrey Crossick et Heinz-Gerhard Haupt, dir., Shopkeepers and Master Artisans in Nineteenth-
Century Europe (London, Methuen, 1984), 169.
38. G. Crossick et H. Haupt, The petite bourgeoisie…, op. cit., 97.
39. Béatrice Craig, « Petites Bourgeoises and Penny Capitalists : Women in Retail in the Lille 
Area During the Nineteenth Century », Enterprise & Society, 2 ( juin 2001) : 198-224.
40. À la limite, sa participation consiste à accompagner son mari lors de ses déplacements à 
la ville. Ce sont d’abord des voyages d’agrément, mais certains d’entre eux comportent une 
dimension relative aux « affaires ». Ils sont l’occasion pour le marchand de rendre visite à un four-
nisseur ou de payer directement le solde d’un compte. Madame St-Laurent a peut-être aussi 
contribué d’une manière plus « discrète » au fonctionnement de l’entreprise, notamment en pré-
parant des repas pour les employés ou en transcrivant, le soir venu, la comptabilité de la journée. 
Il nous est diffi cile d’établir hors de tout doute qu’elle n’a pas travaillé d’une manière ou d’une 
autre étant donné que la mémoire de nos témoins les plus âgés ne remonte qu’aux années 1920. 
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n’exige probablement pas que madame St-Laurent travaille au magasin. 
Elle a donc pu aspirer à l’idéal de respectabilité de la femme bourgeoise 
de l’époque. Même devenue veuve à la fi n de l’année 1927, elle est loin de 
se retrouver devant la nécessité de devoir aller travailler41. Non dépourvue 
d’argent ou du soutien de ses proches, elle fait appel aux hommes de la 
famille, en l’occurrence à son fi ls aîné et à son neveu par alliance, pour 
s’occuper de l’administration des affaires familiales. Jusqu’à sa mort en 
1948, Émile Ouellet tiendra la comptabilité, rencontrera les fournisseurs 
ou les voyageurs de commerce, fera l’inventaire et passera les com-
mandes.
Légataire des biens de son mari et tutrice de ses enfants encore mineurs 
en 1927, elle voit par contre à l’aspect légal du commerce familial. Jusqu’au 
transfert de l’entreprise à son fi ls aîné en 1939, c’est elle qui passe chez le 
notaire pour la signature des documents concernant le fonds de com-
merce  ; documents où on la désigne même comme « marchande du 
Quai ». Sa participation se limite à ce rôle offi ciel. Nos témoins ont tous 
répondu qu’ils n’avaient jamais vu madame St-Laurent « travailler » au 
magasin et qu’elle ne se mêlait pas de la gestion des affaires : « Non, les 
dames de l’époque ne s’occupaient pas de cela. Moi, je ne me rappelle pas 
de l’avoir vue dans le temps de papa. Peut-être qu’elle venait, mais elle ne 
venait pas souvent. Elle n’était pas loin, mais elle n’était pas là42. »
En fait, madame St-Laurent correspond à cette image d’une femme de 
la bourgeoisie qui appartient tout entière à l’univers de la maison, au 
domaine privé par opposition à la sphère publique, fi ef  masculin par excel-
lence. L’idéal des « sphères séparées », cette volonté de distinguer l’univers 
privé du domaine public et d’établir une séparation entre le monde féminin 
et le monde masculin est bien présent chez les St-Laurent. C’est peut-être 
en conformité avec cet idéal féminin que madame St-Laurent ne travaille 
pas et ne seconde pas non plus son mari dans la gestion quotidienne du 
commerce familial. N’étant pas forcée, même deve nue veuve, de travailler 
En fait, la contribution de l’épouse pouvait prendre diverses formes. S. Taschereau, « “Behind the 
Store”… », loc. cit., 237-241.
41. Toute une historiographie s’est attachée à mettre en lumière la liberté des veuves et des 
célibataires majeures dans la gestion des propriétés, du patrimoine ou de l’entreprise familiale 
comparativement aux femmes mariées. Toutefois, cette « liberté » que la loi confère aux veuves 
est toute relative, car elle entre en contradiction avec la nécessité dans laquelle elles se trouvent 
d’assurer seules leur avenir économique et celui de leurs enfants. Bettina Bradbury, Class, Culture, 
Family and the Law : Wife to Widow in Nineteenth Century Quebec (Montréal, Programme d’études 
sur le Québec de l’Université McGill, 1997), 45 p.
42. Entrevue avec P. Ouellet.
au magasin, elle peut donc, comme c’est l’usage à l’époque, se consacrer 
entièrement à la conduite de sa maison et à l’éducation de ses enfants, tout 
en comptant sur l’aide de son indispensable servante.
Un regard de l’intérieur : femmes, univers domestique et servantes
Pendant l’ère victorienne, l’univers domestique bourgeois fut érigé en un 
véritable havre de la vie privée, en une « maison forteresse » à l’abri des 
turpitudes de la vie publique du monde masculin. Dans cet univers, 
femmes et servantes deviennent des éléments indissociables qui concou-
rent à un seul et même but : la création d’un environnement domestique 
accueillant, réconfortant et qui invite à la détente43. La présence de domes-
tiques au sein des ménages petits bourgeois est non seulement une pra-
tique courante, mais une nécessité pour maintenir son statut social et sa 
respectabilité. La servante permet à l’épouse d’affi rmer son statut qui, 
sans être oisive, n’a pas besoin de s’éreinter à des tâches ménagères qui 
exigent un certain effort physique, comme récurer les planchers ou battre 
les tapis44. Elle est aussi intimement liée à la notion de respectabilité. 
Magda Fahrni, qui s’est penchée sur la question du service domestique 
au Canada, soutient qu’il fut un élément essentiel à la défi nition d’un 
mode de vie bourgeois axé sur la respectabilité45. L’absence de domesti-
ques, au contraire, remet en cause l’appartenance à une classe sociale dite 
aisée, mais aussi l’idéal de la femme bourgeoise qui, pour être respectable, 
doit donner l’apparence de ne pas travailler.
La famille St-Laurent ne diffère pas tellement de ces modèles tracés par 
l’historiographie. Ses valeurs semblent conformes à ce schème de la divi-
sion des univers féminin et masculin. Si Catherine St-Laurent ne participe 
pas au quotidien à la gestion du commerce, elle est très présente dans tout 
ce qui touche l’univers domestique. C’est autour d’elle que se construit 
cet univers privé en retrait de celui du magasin et c’est près d’elle que l’on 
se réunit  ; c’est même à ses côtés que les prêtres viennent jouer leurs 
43. De fait, une certaine image de la féminité bourgeoise nous montre une maîtresse de maison 
qui consacre ses énergies à la décoration de son intérieur, à son embellissement ou encore aux 
menus travaux d’aiguille  ; l’ensemble des travaux ménagers et les soins à prodiguer aux enfants 
incombent aux domestiques. Or, cet « idéal » ne s’appliquerait qu’aux hautes sphères de la bour-
geoisie. Dans la majorité des cas, la servante est une aide supplémentaire qui prête main forte à 
la maîtresse de maison dans l’exécution de ses tâches quotidiennes et les soins à apporter aux 
enfants. L. Davidoff  et C. Hall, Family Fortune…, op. cit., 388.
44. Theresa McBride, The Domestic Revolution : The Modernization of  Household Service in England 
and France, 1820-1920 (New York, Holmes & Meier, 1976), 160 p.
45. Magda Fahrni, « Ruffl ed Mistresses and Discontented Maids : Respectability and the Case 
of  Domestic Service, 1880-1914 », Labour/Le Travail, 39 (printemps 1997) : 67-97.
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parties de cartes. En fait, elle semble presque, à la limite, faire partie du 
décor. Certaines descriptions faites par nos témoins de l’intérieur de la 
maison familiale incluent madame St-Laurent dans l’emplacement du 
mobilier et des pièces :
C’était une très grande maison. En bas, quand on entrait, il y avait un grand 
salon. À gauche, la salle à manger. Dans le hall d’entrée, c’était assez grand 
et il y avait un piano. Il y avait deux fauteuils de cuir, une bibliothèque et une 
horloge grand-père, l’escalier qui montait au 2e étage. […] Puis il y avait à côté 
de la salle à manger une petite salle à manger d’été qui retombait avec la 
cuisine en arrière aussi. La cuisine était très grande. Puis, « Gros-Mère » 
[madame St-Laurent], qui se berçait toujours là46.
Selon les témoignages recueillis, cette dernière aurait toujours bénéfi cié 
des services d’une servante, et ce, jusqu’à sa mort dans les années 1960. 
Dès 1910 et 1911, on trouve la trace de deux domestiques dans un des 
livres du magasin et entre 1916 et 1927, quatre domestiques se succèdent 
au service des St-Laurent  ; certaines y demeurent pendant des années, 
d’autres, quelques mois seulement47. Ses filles ne lui reconnaissent 
d’ailleurs aucune forme de travail domestique, sauf  peut-être la prépara-
tion de repas car, semble-t-il, « elle cuisinait, mais très peu48 ». Les servantes 
ont donc la responsabilité du ménage, de la lessive, mais aussi des jeunes 
enfants. Lors de nos rencontres, elles ont insisté sur le fait que c’était 
surtout les servantes qui s’occupaient d’elles et qui, le soir, les mettaient 
au lit. De fait, elles en gardent toutes un très bon souvenir49 :
On a toujours eu une bonne, toujours […]. La dernière qui est partie […] 
j’avais barré la porte à son chum puis je pleurais, je ne voulais pas qu’elle s’en 
aille. Marie-Louise qu’elle s’appelait. Je couchais en haut avec elle. Je lui avais 
barré la porte pour pas qu’elle se marie. […]. Et que je l’aimais. Je me souviens 
aussi qu’elle était de Saint-Anaclet50.
46. Entrevue avec J. Bastien.
47. Le marchand crédite à leur compte entre 3 à 6 dollars, ce qui correspond à leurs gages 
pour un mois. A. P. St-Laurent, marchand général, Quai de Rimouski. Ledger, 1911, 177 p. (Archive 
privée conservée par Yves St-Laurent). À noter qu’après ses accouchements, madame St-Laurent 
a aussi recours aux services d’une « nurse » pendant environ deux semaines.
48. Entrevue avec C. St-Laurent.
49. Les fi lles St-Laurent ont beaucoup insisté sur la relation qu’elles ont eue avec les servantes 
de la famille. On ne sent pas dans ces descriptions de distanciation sociale  ; les servantes sont pour 
elles des sœurs, quasiment des mères, et il se développe entre elles des liens d’affection, puis 
d’amitié. Ce lien affectif  entre servantes et enfants est souligné par Peter Gossage et Annmarie 
Adams, « Chez Fadette : Girlhood, Family, and Private Space in Late Nineteenth-Century Saint-
Hyacinthe », Urban History Review/Revue d’histoire urbaine, 26,2 (mars 1998) : 56-68.
50. Entrevue avec C. St-Laurent.
[…] Maman en engageait une. Elles n’étaient pas vieilles, 15-16 ans peut-
être. Puis ça restait plusieurs années chez moi. C’est comme ça qu’on les 
connaît très bien. […] Rose-Anna, c’est elle qui allait nous coucher le soir, puis 
elle nous contait des histoires. Elle les inventait. On avait hâte de savoir la 
suite51.
Ces servantes sont recrutées dans les localités rurales des environs du 
Quai comme Saint-Anaclet ou Saint-Valérien au sein d’une même famille 
et travaillent chez les St-Laurent généralement jusqu’au moment de leur 
mariage. Elles résident à la maison, dorment avec les enfants et sont 
considérées comme des membres de la famille à part entière. Le fait 
qu’elles soient perçues comme des aides, plutôt que de simples employées 
rémunérées, correspond à un modèle traditionnel de la domesticité au 
xixe siècle52. Avec l’industrialisation et l’urbanisation, une distance spatiale 
et sociale s’établit entre la famille et ses domestiques. Dans le cas de la 
famille St-Laurent, cette distance n’existe pas, d’autant plus que certaines 
des servantes viennent probablement de familles qui leur sont apparen-
tées53.
Entièrement tournée vers des occupations d’ordre domestique, 
Catherine St-Laurent incarne l’idéal d’une femme bourgeoise respectable. 
Pour les siens, elle est l’âme du foyer, le pivot autour duquel s’organise la 
vie familiale. Le fait qu’elle ne soit pas tenue de s’astreindre aux tâches 
ménagères les plus lourdes et de veiller constamment sur ces jeunes 
enfants grâce à la présence d’une servante lui permet d’affi rmer son statut 
social. On peut aussi penser que si l’aisance fi nancière de la famille et sa 
recherche de respectabilité favorisent cette division des sphères d’activité 
entre l’univers masculin et l’univers féminin, « le cycle de la vie familiale » 
empêche toute contribution importante de madame St-Laurent à l’entre-
prise. La présence constante d’enfants en bas âge (moins de 4 ans) dans le 
ménage entre 1911 et 1928 nuit sans aucun doute à l’aide concrète qu’elle 
pouvait apporter à la gestion de l’entreprise familiale.
CONSOMMER LA VILLE À LA CAMPAGNE : LIRE, VOYAGER ET SE VÊTIR
Loin d’être repliée sur elle-même, la famille St-Laurent profi te des progrès 
réalisés en ce début de siècle dans les transports et les communications 
pour découvrir des réalités différentes de la sienne. Le prolongement du 
51. Entrevue avec Simone St-Laurent, Rimouski, 13 avril 2002.
52. F. Noël, Family Life and Sociability…, op. cit., 84.
53. Quelques-unes provenaient d’une famille Lavoie de Saint-Anaclet qui était apparentée aux 
St-Laurent par l’entremise de la mère d’Alphonse-Pierre.
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réseau ferroviaire canadien jusque dans la région du Bas-Saint-Laurent et 
les Maritimes et l’amélioration des routes lui permettent de voyager à 
travers la province et le Canada, de s’ouvrir à la réalité urbaine et d’adopter 
de nouvelles pratiques de consommation. La presse et la radio, véhicules 
de diffusion des idées politiques et de la culture, sont maintenant très 
accessibles dans leur région. La famille est abonnée à divers journaux 
francophones et anglophones, d’allégeance tant libérale que conservatrice 
et, à partir de 1924, elle syntonise les quelques stations de radio de la 
province et des États-Unis. Qui plus est, elle fait montre d’une ouverture 
à la culture anglophone par ses liens étroits avec le monde commercial et 
maritime, mais aussi par ses choix de lectures et de destinations de 
voyage.
Presse et magazines : une fenêtre sur les idées et sur le monde urbain
Le Registre des Factures et Paiements Achats révèle toute la gamme des jour-
naux et magazines auxquels la famille St-Laurent est abonnée sur une 
période de treize ans. L’analyse de ces seize périodiques témoigne d’une 
grande variété d’intérêts allant du magazine de divertissement aux jour-
naux d’opinions et d’information (presse politique, économique, reli-
gieuse, voire agricole). Mis à part quelques périodiques régionaux comme 
le Progrès du Golfe, la famille St-Laurent est surtout abonnée à des imprimés 
de l’extérieur du Bas-Saint-Laurent54. Comme il est possible au début du 
siècle de recevoir le jour même à Rimouski un journal de Québec ou de 
Montréal, cette presse urbaine lui permet de s’ouvrir à de nouvelles idées 
et aux nouvelles modes par le biais de la publicité des grands magasins.
Les journaux du marchand et de sa famille sont aussi bien de tendance 
conservatrice que libérale, sans doute par simple souci d’information. 
Cependant, il se peut que ces deux idéologies trouvent écho chez les 
membres de la famille, d’autant plus que les journaux qu’ils reçoivent 
sont, pour la plupart, qualifi és de modérés. D’ailleurs, la fi délité des St-
Laurent va à des journaux d’allégeance libérale modérée, comme Le Soleil 
(de 1916 à 1928) et La Presse (de 1918 à 1927). Simultanément, la famille 
reçoit des journaux que l’on peut aisément qualifi er de conservateurs. Ces 
abonnements sont toutefois de courte durée, sauf  dans le cas de L’Action 
54. Fondé en 1904, ce journal se dit indépendant des partis politiques et dévoué aux intérêts 
de l’Église. Sa ligne de pensée est axée sur le progrès social et économique de la région, avec une 
insistance sur l’expansion urbaine de Rimouski. Antonio Lechasseur, « Un journal par lui-même : 
le progrès du Golfe de 1904 à 1954 », Revue d’histoire du Bas-Saint-Laurent, 4,3-4 (septembre 1977) : 
31-37.
catholique (de 1921 à 1928). La famille St-Laurent n’est abonnée qu’un an 
à L’Événement, « l’organe offi ciel des conservateurs francophones œuvrant 
sur la scène fédérale et québécoise » et à La Patrie qui se dit neutre en 
politique, mais semble être bien conservateur si l’on en juge par son appui 
au Parti du même nom et à son hostilité envers les nationalistes lors des 
élections55. Dans le cas du Montreal Daily Star, dont les prises de position 
sont souvent favorables au gouvernement conservateur, la famille St-
Laurent n’y est abonnée que pendant quatre ans, mais celles-ci sont riches 
en événements, crises et controverses  ; citons 1917, année du débat sur la 
conscription, et 1922, moment fort de la récession économique consé-
quente à la guerre. Les questions économiques intéressent également 
monsieur St-Laurent, et peut-être même ses fi ls aînés (qui s’initient à la 
gestion du commerce familial entre 1916 et 1919) car la famille reçoit de 
1916 à 1928 le Prix courant, un organe d’information qui « traite des ques-
tions économiques en hommes pratiques plutôt qu’en théoriciens56 ».
La presse religieuse trouve aussi une place de choix dans les lectures de 
la famille. Mentionnons L’Action catholique, particulièrement populaire 
dans les milieux ruraux. Organe offi ciel de l’Archevêché, il est très critique 
face au gouvernement libéral dans les années 1910 et 1920, mais son 
opposition s’atténue avec le temps et il peut parfois écrire de « jolies 
choses » sur ce parti57. Dans les années 1910 et 1920, ses sujets de prédilec-
tion sont les questions religieuses, la tempérance, l’agriculture, la coloni-
sation et l’immigration58.
Enfi n, on remarque chez les St-Laurent un intérêt certain pour la presse 
de divertissement. La famille est abonnée pendant trois ans à la Revue popu-
 laire et madame St-Laurent reçoit La Canadienne. En dehors des chroniques 
55. Cependant, selon l’analyse des journaux qui a été faite par le projet de reconstitution des 
débats de l’Assemblée nationale, en 1916, La Patrie, tout comme la presse conservatrice anglo-
phone, devient peu à peu sympathique au gouvernement libéral de Gouin : « Analyse des journaux 
et sources. Les débats de l’Assemblée législative, 13e législature, 4e session (11 janvier 1916 au 
16 mars 1916) », Assemblée nationale du Québec, www.assnat.qc.ca/debats-reconstitues [consulté le 
8 avril 2007].
56. Fernande Roy, Progrès, harmonie, liberté : le libéralisme des milieux d’affaires francophones de 
Montréal au tournant du siècle (Montréal, Boréal, 1988), 109.
57. « Analyse des journaux et sources […] », Assemblée nationale du Québec.
58. Pendant trois ans, la famille reçoit aussi la revue des Sœurs missionnaires de l’Immaculée-
Conception, Le Précurseur (revue fondée en 1909), ainsi que les Annales du Très Saint-Rosaire, une 
revue qui contient principalement le calendrier (éphémérides) du sanctuaire de Notre-Dame-du-
Cap, le compte rendu des activités de la communauté des Oblats et des articles de spiritualité et 
de pastorale. André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise : des origines à nos jours, 3 : 1880-
1895 (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1977), 272.
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de mode, cette revue s’intéresse à la gastronomie et présente quelques 
feuilletons romantiques  ; elle traite également de politique, de lettres et 
d’arts, mais de façon plutôt superfi cielle59. Quant à la Revue populaire, fondée 
en 1907, elle se veut un magazine familial reposant sur les modèles améri-
cains et européens, mais conçu par des Canadiens français et s’adressant à 
eux60. Les nouvelles du front diffusées pendant la Première Guerre mon-
diale, les feuilletons et les récits de voyages publiés dans la Revue populaire 
favorisent, chez petits et grands, un certain éveil au monde extérieur. 
Informée par l’éventail de journaux auxquels elle est abonnée, la famille 
St-Laurent est loin d’être confi née à l’univers de son petit village. Ses choix 
de lecture font fi  des barrières culturelles, linguistiques et idéologiques. Mais 
encore, ces échanges entre la famille et le monde urbain se matérialisent à 
travers des voyages à destination des villes canadiennes et américaines les 
plus importantes.
Visiter la ville au Canada et aux États-Unis
Au début du siècle, il est relativement aisé pour les Rimouskois de se 
rendre par train à Québec (Lévis) ou encore à Edmundston, en emprun-
tant le Témiscouata Railway. Depuis le dernier quart du xixe siècle, 
Rimouski est reliée aux plus grandes villes canadiennes par le chemin de 
fer Intercolonial. Dans les années 1910 et 1920, plusieurs efforts sont aussi 
déployés pour développer le réseau routier dans l’Est du Québec61. Des 
routes provinciales relient Québec à Sainte-Anne des Monts, en Gaspésie, 
et Rivière-du-Loup à Edmundston. Les réseaux ferroviaire et maritime 
continuent cependant d’acheminer l’essentiel du trafi c extrarégional des 
marchandises jusqu’en 1950, car l’hiver, les routes entre Rimouski et 
Québec ne sont pas toujours dégagées. Mais à partir des années 1920, 
l’automobile (puis l’avion après 1945) met fi n au monopole du train pour 
le transport de personnes62. En 1930, on compte à Rimouski 326 automo-
biles, ce qui est de loin supérieur à la moyenne enregistrée dans la plupart 
des villes de la province qui est de 19363.
Malgré cette relative facilité de déplacement, voyager demeure l’apa-
nage d’une certaine classe. Avant la Seconde Guerre mondiale, seuls les 
59. Ibid., 5 : 1911-1919, 277.
60. Ibid., 4 : 1896-1910, 268.
61. Jean-Charles Fortin et Antonio Lechasseur, Histoire du Bas-Saint-Laurent (Québec, Institut 
québécois de recherche sur la culture, 1993), 294.
62. Ibid., 481.
63. Bureau de la statistique du Québec, Annuaire Statistique (Québec, Département des Affaires 
municipales, 1931), 387.
membres de l’élite rimouskoise effectuent des voyages d’agrément. Ils se 
rendent en Floride, ou encore en Europe64. Les St-Laurent comptent 
parmi ces rares privilégiés qui par « plaisir » peuvent voyager. Au cours des 
années 1910 et 1920, ils se rendent plusieurs fois dans les provinces mari-
times, au Québec et en Ontario, et parfois même à l’étranger. Dans les 
années 1910, Alphonse-Pierre et son épouse font même une croisière 
jusqu’en Floride65 : « Mon père puis ma mère sont allés en Floride tous les 
deux : c’était leur voyage de noces, je crois bien. […] Je me souviens de 
celui-là, parce qu’ils avaient pris une photo et ils l’avaient mise au magasin. 
Par la suite, [ils ont fait] des petits voyages66. »
Figure 3
Monsieur et Madame St-Laurent lors d’un voyage en Floride. 
Collection de l’auteure.
On remarque que le couple est en compagnie d’hommes en uniforme. Pourrait-il s’agir des 
membres de l’équipage de la croisière ? Précisons qu’il s’agit d’une des seules photographies 
du couple St-Laurent en voyage. En revanche, de nombreux documents photographiques 
témoignent des voyages et des excursions de la génération de leurs enfants. La photographie 
nous permet également de documenter les pratiques vestimentaires des St-Laurent dans un 
cadre beaucoup moins rigide que celui imposé par une photographie de mariage (voir la 
fi gure 1).
64. Yves Tremblay, Du Notable et de l’Homme d’affaires. L’élite économique de Rimouski, 1890-1960 
(Rimouski, Corporation Rimouski 1696-1996 Inc., 1996), 84.
65. Entrevue avec M. St-Laurent.
66. Entrevue avec C. St-Laurent.
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Les distances à parcourir sont aussi assez importantes. Parents et enfants 
franchissent plus de 750 kilomètres pour aller à Ottawa en 1923. En
1917, le couple St-Laurent se rend, en compagnie de l’un des fi ls aînés 
d’Alphonse-Pierre, à Halifax et à Charlottetown, ce qui représente plus 
de 1700 kilomètres. En septembre 1919, monsieur et madame parcourent, 
depuis Rimouski, un millier de kilomètres pour visiter la grande ville
de Toronto. Ces voyages sont caractérisés par l’esprit de découverte
et d’ouverture à des réalités différentes de celle du petit milieu rimous-
kois.
Par ailleurs, certains voyages sont faits dans la région immédiate de 
Rimouski, mais ceux-ci semblent exclusivement réservés aux hommes de 
la famille67. En compagnie de ses frères, beaux-frères, amis et parfois 
même de l’un de ses clients, le marchand St-Laurent se rend quelques 
jours à son club de pêche situé dans un des rangs du village voisin68. En 
1917, St-Laurent s’offre également une excursion aux « Eaux mortes », où 
il loue une voiture et les services d’un guide69.
Le train est pendant longtemps le moyen privilégié par la famille pour 
se déplacer en dehors de la région. On fait bien entendu appel au confort 
de la première classe, et ce, tant pour les voyages de monsieur et de 
madame, que pour les déplacements des garçons vers les collèges de 
Victoriaville, Saint-Hyacinthe et Charlottetown où ils sont pensionnaires. 
Par contre, vers 1925, la famille St-Laurent fait l’acquisition de sa première 
automobile, une Willis Whippet, une voiture de tourisme plutôt modeste 
(voir la fi gure 4). En 1930, en pleine crise économique, madame St-Laurent 
en achète une deuxième, une Marquette plus spacieuse et plus luxueuse. 
Ces automobiles sont essentiellement vouées aux voyages d’agrément et 
aux randonnées touristiques dans la campagne bas-laurentienne ou pour 
67. Les témoignages oraux précisent que les femmes St-Laurent se rendaient très rarement 
aux Clubs de chasse et de pêche des différents membres de la famille (Club de l’Étang à Saint-
Anaclet et le Club Corvette du Lac-Serpent, aujourd’hui dans la ZEC du Bas-Saint-Laurent). 
Toutefois, dans les années 1930, les St-Laurent vont construire une résidence secondaire sur la 
rive du lac Rond à Saint-Anaclet où tous les membres de la famille (incluant les femmes et les 
enfants) pourront séjourner durant l’été.
68. Chaque année, St-Laurent paie des cotisations de l’ordre de 10 à 26 dollars au « Club de 
l’Étang ». Ce club privé de pêche que le marchand a fondé avec quelques-uns de ses amis, son frère 
Valmore et l’un de ses beaux-frères, est situé dans le 6e rang de la paroisse de Saint-Anaclet, à 
quelques kilomètres du village du Quai.
69. Le lac des Eaux-Mortes est situé dans l’actuel MRC de Métis, dans la ZEC du Bas-Saint-
Laurent, à proximité de la réserve faunique de Rimouski et de la réserve écologique Charles-B. 
Banville.
sortir de la région70. En 1935, le fi ls aîné « emprunte » la voiture familiale 
et se rend au Manitoba afi n de visiter la famille de sa nouvelle épouse. 
Nos témoins évoquent aussi des voyages aux États-Unis, à Pittsburgh, 
chez un demi-frère (issu du premier mariage d’Alphonse-Pierre) qui s’y 
est établi au début des années 1920. Les fi lles du marchand St-Laurent 
nous ont parlé de petits voyages à Ottawa, à Montréal ou à Québec en 
compagnie de leur frère aîné dans les années 1930 et 1940. Certaines 
d’entre elles évoquent même les « tours » de la Gaspésie qu’elles ont eu la 
chance d’effectuer avec ce dernier71.
En dépit du travail qu’exige la gestion quotidienne d’un magasin, les 
St-Laurent font preuve d’une mobilité surprenante dans leurs déplace-
ments de loisir. La ville occupe une place de choix dans ces différents 
périples et constitue certainement pour le couple et ses enfants une 
fenêtre privilégiée sur le monde urbain. Visite touristique de Montréal et 
de Toronto, visite de parents et amis à Québec et Ottawa, le passage à la 
ville est aussi une occasion de faire quelques achats et de découvrir de 
nouvelles pratiques de consommation et de nouvelles modes.
La percée des pratiques esthétiques urbaines chez les femmes des milieux ruraux
La présence croissante de publicités dans les journaux et à la radio, de 
même que le développement du commerce de détail, des grands magasins 
et du prêt-à-porter, ont eu une grande infl uence sur les pratiques de 
consommation féminines dans les premières décennies du xxe siècle. La 
diffusion des modes en provenance des États-Unis modifi e les pratiques 
esthétiques des femmes, des secteurs urbains comme des régions rurales. 
À partir des villes et d’abord auprès des femmes des milieux aisés se diffu-
sent, dans les années 1920 et 1930, certaines modes « controversées » comme 
le rouge à lèvres, les cheveux courts et même le port du pantalon72.
Dans le monde rural, on assiste depuis la deuxième moitié du xixe siècle, 
et surtout dans les premières décennies du xxe, à une hausse de la consom-
mation de produits non domestiques et au recul de l’autosuffi sance. Une 
étude ethnologique menée auprès de femmes beauceronnes a révélé qu’à 
partir des années 1920, celles-ci ne fabriquaient plus tous leurs vêtements. 
70. Elles ne servent pas à la livraison des marchandises du magasin. Le marchand préfère 
utiliser une jument, puis un camion vers la fi n des années 1950.
71. « Notre frère nous amenait souvent en voyage. Quand ce n’était pas une, c’était l’autre. 
Chacun notre tour. Sa femme lui disait : « Amènes-en une ». À mon tour, on avait été à Montréal. » 
Entrevue avec S. St-Laurent.
72. Suzanne Marchand, Rouge à lèvres et pantalon. Des pratiques esthétiques féminines controversées 
au Québec, 1920-1939 (Montréal, Hurtubise, 1997), 135.
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Dans les années 1920 et 1930, les femmes des régions rurales, même les 
plus démunies, s’inspirent de plus en plus des modes urbaines, diffusées 
par le biais des catalogues des grands magasins comme Eaton ou Dupuis 
et frères73. Il serait faux de croire que parce qu’on ne vit pas à la ville, on 
n’aime pas s’habiller avec élégance ou suivre la mode : « le goût du tout-fait 
et l’attrait des modes rejoignent toutes les populations », et même celles 
des milieux ruraux périphériques74.
Ces nouvelles modes n’échappent pas à l’œil curieux de madame St-
Laurent. Elle semble tout à fait conquise par le prêt-à-porter et certaines 
pratiques esthétiques qu’elle n’hésite pas à faire connaître à ses fi lles. Les 
voyages quasi annuels à Québec et à Montréal sont l’occasion de faire 
l’achat de vêtements prêt-à-porter chez Laliberté et chez Dupuis et frères. 
Les dépenses consacrées aux vêtements des femmes et des fi lles du 
ménage St-Laurent sont aussi beaucoup plus élevées que celles du mar-
chand et de ses fi ls. Ces différences de coût s’expliquent notamment par 
le fait que Catherine ne fait faire aucun de ses vêtements, comme c’est le 
cas pour son mari et ses fi ls, préférant s’offrir le prêt-à-porter des grands 
magasins à rayons.
Sans adopter des tenues extravagantes ou controversées, les St-Laurent 
suivent les canons de la mode vestimentaire. Sur les photographies des 
années 1910 (voir la fi gure 1), monsieur St-Laurent porte un complet à 
rayures et une veste assez courte. Au début du siècle, et plus particulière-
ment dans les années 1910, le complet-veston non cintré supplante la 
redingote et la jaquette. Celui-ci annonce le complet de travail et témoigne 
de la simplifi cation croissante de la tenue masculine. On observe ce même 
type d’évolution dans le costume féminin : les faux-culs disparaissent 
progressivement, les jupes se raccourcissent et les chapeaux se font plus 
petits à partir des années 1910. Le mot d’ordre de la mode féminine 
devient la simplicité afi n de faciliter la pratique de nouveaux loisirs comme 
la bicyclette ou la promenade en automobile. Sur une photographie prise 
lors d’un séjour en Floride, le petit costume de voyage ou « costume-
tailleur » de madame St-Laurent (voir la fi gure 3), formé d’une jupe et d’un 
chemisier portés avec une veste, à la fois élégant et pratique, traduit bien 
cet esprit de simplicité75.
73. Nathalie Hamel, « Rencontre de la tradition et du modernisme : les vêtements dans la 
Beauce du xxe siècle », Canadian Folklore Canadien, 15,2 (1993) : 83-94.
74. Jocelyne Mathieu, « Femmes et traditions », Canadian Folklore Canadien, 15,2 (1993) : 7.
75. Valérie Mendes et Amy De La Haye, La mode au XXe siècle (Paris, Thames and Hudson, 
2000), 45 et 48.
Enfi n, madame St-Laurent est très attentive à certaines pratiques esthé-
tiques en vogue dans les villes, mais qui ne sont pas encore généralisées 
dans les milieux périphériques. Vers la fi n des années 1920, elle fait couper 
les cheveux de toutes ses fi lles à la mode « garçonne76 ». Plusieurs photo-
graphies comme celle de la fi gure 4 en témoignent. En fait, l’adoption du 
prêt-à-porter par madame St-Laurent et la transmission à ses fi lles de 
nouvelles modes comme celle des cheveux courts sont particulièrement 
révélatrices d’une certaine diffusion de la « culture urbaine » en milieu 
rural au cours des années 1920 et 1930, du moins chez la classe « aisée ».
Figure 4
Catherine St-Laurent au volant de son automobile 
et ses fi lles à la fi n des années 1920. Collection de l’auteure.
On remarque les cheveux « à la garçonne » des petites fi lles St-Laurent. Cette mode n’était 
vraisemblablement pas encore très répandue dans leur milieu, car l’une de nos témoins nous 
a raconté qu’à la rentrée, lorsqu’elles se sont présentées en classe, les religieuses Ursulines 
n’auraient pas tellement apprécié leur nouvelle coupe de cheveux (entrevue avec M. St-
Laurent). Cette photographie est également intéressante du point de vue de ce mélange entre 
mise en scène et spontanéité. La photographie devant ou sur l’automobile familiale (on y 
grimpe comme sur un cheval) est une mise en scène courante au début du siècle, car elle est 
un nouvel objet de fi erté. La spontanéité ou le naturel de cette photographie tient surtout 
au regard attentionné qu’a madame St-Laurent pour ses petites fi lles assises sur le marchepied 
et l’aile plutôt que pour la caméra.
76. Steven Zdatny, « La mode à la garçonne, 1900-1925 : une histoire sociale des coupes de 
cheveux », Mouvement Social, 174 (1996) : 23-56.
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CONCLUSION
En choisissant une famille œuvrant dans le commerce, cette étude sou-
haitait mettre en lumière certains comportements sociaux et culturels de 
la petite bourgeoisie francophone établie en région dans le premier tiers 
du xxe siècle. L’examen d’un cas particulier nous a permis de faire ressortir 
cer taines caractéristiques générales de l’histoire socioculturelle d’un 
groupe social dont le cheminement dans le Québec du xxe siècle demeure 
encore largement méconnu. Mais surtout, cette étude des traces laissées 
par une famille a mis en évidence les contradictions d’un groupe social 
partagé entre ses aspirations bourgeoises et la réalité de la gestion quoti-
dienne d’un commerce de détail.
Cherchant à maintenir la réputation, l’image et la fortune acquises au 
fi l du temps, la famille St-Laurent adopte une attitude prudente et conser-
vatrice. Pour elle, pas d’expansion ni de nouvelles entreprises, mais le 
renforcement des acquis familiaux par l’entretien d’un réseau de relations 
sociales, des investissements avisés et des pratiques d’épargne (où les 
assurances occupent une place importante) qui permettront d’assurer 
l’avenir de la génération suivante. Les St-Laurent adoptent des compor-
tements conformes à un idéal bourgeois de respectabilité. Une respecta-
bilité qui colore non seulement l’image qu’ils tentent de projeter dans la 
sphère publique, mais aussi leur gestion de l’entreprise. Ils misent sur les 
représentations d’une tradition d’affaires et d’un magasin « bien tenu ». 
L’expérience des femmes de la famille et les identités de genre doivent 
être comprises à travers ce prisme de la respectabilité.
Omniprésente dans la défi nition des rôles sexuels et dans l’univers 
domestique, elle est aussi intimement liée au rôle social de madame St-
Laurent. La séparation idéalisée du travail de la vie domestique et des 
univers masculin et féminin correspond aux aspirations bourgeoises de la 
famille. L’absence de madame St-Laurent du magasin, le recours à des 
servantes et l’apparence d’un « non-working lifestyle » distinguent les St-
Laurent des petits commerçants urbains et tendent à les rapprocher de la 
bourgeoisie. En ce sens, on peut dire qu’en regard de leurs pratiques et 
de leurs aspirations, les St-Laurent appartiennent à la petite bourgeoisie. 
Cependant, cette division entre sphères publique et privée n’est pas 
étanche. La participation de madame St-Laurent à certains voyages d’af-
faires de son mari, son action caritative et cet univers « public » qui semble 
prendre vie dans son salon en témoignent. Plus qu’une réalité stricte, les 
sphères séparées représentent un idéal dont s’approprient différents indi-
vidus ou groupes (ici la petite bourgeoisie de périphérie) afi n de marquer 
leurs différences sur le plan social.
L’étude du mode de vie des St-Laurent témoigne également de la situa-
tion particulière de la petite bourgeoisie francophone établie en région. 
Loin d’être repliée sur elle-même, celle-ci voyage, s’informe de l’actualité, 
écoute la radio et est ainsi mise en contact aussi bien avec les modes 
urbaines qu’avec les idées politiques. Bien que la famille St-Laurent appar-
tienne au milieu rural, les améliorations survenues depuis la fi n du xixe 
siècle dans les domaines du transport et des communications contribuent 
à lui ouvrir des horizons nouveaux et extrarégionaux. Sa mobilité de loisir 
est d’ailleurs surprenante, si l’on considère que c’est surtout aux classes 
urbaines moyennes qu’on reconnaît ce type de déplacement. Certes, les 
St-Laurent sont privilégiés par rapport à leurs concitoyens, car ils ont les 
moyens de voyager, d’acheter des vêtements prêt-à-porter et de s’abonner 
à plusieurs journaux. Mais ce qui frappe, c’est l’importance croissante que 
prend la ville dans leur vie culturelle. Que ce soit la provenance de leurs 
vêtements, de leurs journaux ou leur choix de destinations de voyages, 
l’univers urbain marque de son sceau la vie de cette famille. Si la dyna-
mique des échanges économiques entre la ville et la campagne nous est 
bien connue, celle qui s’élabore dans le contexte d’une culture de consom-
mation reste à écrire. Le développement des médias et la mobilité crois-
sante des individus au xxe siècle ont modifi é le rapport villes-périphérie, 
mais surtout, ils ont fait évoluer la signifi cation de ce que représente vivre 
« en région ».
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